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PROCES VERBAL N°2024/5 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 JUIN 2024 

 

 

  

Séance du mardi 25 juin 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 25 juin 2024 à 18h30, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 19 juin 2024, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle 

du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 10 

 Votants : 13 

Absents excusés : 9 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Messieurs Guy PAREY, Damien 

PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Monique LEBRUN, Chantal 

LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Françoise DESHEULLES (pouvoir 

M. Guy PAREY), Odile DUCREY (pouvoir Mme Monique LEBRUN), Marc 

FEDINI (pouvoir M. Gabriel DAUBE), Françoise GASSELIN, Fanny LAIR, 

Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Isabelle LEVOY. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Floriane DIXNEUF, Responsable des moyens généraux 

Secrétaire de séance Madame Monique LEBRUN, Conseillère municipale 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21 mai 2024. 

 
1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Restitution par la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche des biens, 
documents d’urbanismes communaux, mis à disposition des intercommunalités historiques 
lors de la prise de compétence « Elaboration des documents d’urbanisme » aux communes 
de ces territoires 
 

2. Autorisation de programme n°1/2024 – Réfection de la voirie des rues des Ormettes, des 
Forges et des Douyts – Opération n° 117 
 

3. Vote d’une subvention d’équipement au Département pour l’acquisition d’une armoire 
chaude au collège Le Fairage et fixation de la durée d’amortissement 
 

4. Décision modificative n°2/2024 du Budget ville 
 

Code 7.10 Divers 

5. Extinction de créances au budget assainissement 
 

6. Subvention exceptionnelle à l’école de Lessay dans le cadre du dispositif ULIS pour 
l’inscription de la pratique d’activités équestres et para-équestres pour les élèves à besoins 
éducatifs particuliers 

 
2. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

7. Passation d’une convention d’occupation du domaine public pour la mise à disposition d’un 
emplacement destiné à l’installation et à l’exploitation d’une station radioélectrique 

 
3. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

8. Mise en place de l’annualisation du temps de travail des agents territoriaux spécialisés des 
écoles maternelles et des agents intervenant dans les écoles 
 

9. Modification des horaires de travail de deux agents techniques 
 

4. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES 

Code 8.8 Environnement 

10. Modification de la délibération n°2023/08/152 portant sur la délimitation des zones 
d’accélération des énergies renouvelables 

 

Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Madame Monique LEBRUN est désignée pour 
remplir cette fonction. 
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21 mai 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DC2024/8 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°1 Désamiantage, 

démolition 

Titulaire : SARL HAUTE NORMANDIE TRAVAUX PUBLICS 

Montant : 49 941.00 € HT, 59 929.20 € TTC 

DC2024/9 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°2 Terrassement, voirie, 

espaces verts 

Titulaire : SARL OUEST TERRASSEMENT 

Montant : 45 448.00 € HT, 54 537.60 € TTC 

DC2024/10 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°7 Menuiseries 

extérieures, métallerie 

Titulaire : AMC FOLLIOT SAS 

Montant : 72 564.03 € HT, 87 076.84 € TTC 

DC2024/11 

Objet détaillé : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction 

d’une salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°11 Revêtements 

de sols 

Titulaire : SARL CHARLES MARTIN CARRELAGE 

Montant : 133 109.48 € HT, 159 731.37 € TTC 

DC2024/12 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°12 Peinture 

Titulaire : SARL RD PEINTURE 

Montant : 54 243.90 € HT, 65 092.68 € TTC 

DC2024/13 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°15 Chauffage, 

ventilation, plomberie 

Titulaire : SAS OZENNE ENERGIES 

Montant : 275 000.00 € HT, 330 000.00 € TTC 



4 
 

DC2024/14 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°16 Panneaux 

photovoltaïques 

Titulaire : ETS LAMOUR 

Montant : 41 820.00 € HT, 50 184.00 € TTC 

DC2024/15 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°17 Fauteuils de cinéma 

Titulaire : SAS SIGNATURE F. 

Montant : 56 145.00 € HT, 67 374.00 € TTC 

DC2024/16 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°21 Equipement cinéma 

Titulaire : SAS CINE DIGITAL 

Montant : 94 960.00 € HT, 113 952.00 € TTC 

DC2024/17 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°18 Serrurerie et 

machinerie scéniques 

Titulaire : SN LEBLANC SCENIQUE 

Montant : 136 590.60 € HT, 163 908.72 € TTC 

DC2024/18 

Objet : Marché n°2024-01 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°19 Tentures scéniques 

Titulaire : SN LEBLANC SCENIQUE 

Montant : 22 270.15 € HT, 26 724.18 € TTC 

DC2024/19 

Objet : Vente d’herbe au GAEC Les Grandes Mares, parcelle ZP132 

Attributaire : GAEC LES GRANDES MARES, M. et Mme BAILHACHE 

Montant : 350.00 € 

DC2024/20 

Objet : Marché n°2022-02 relatif aux travaux d’aménagement des espaces publics au 

abords de l’Hôtel de Ville, de la Place du Général de Gaulle et de l’entrée du Parc Tollemer 

– Lot n°2 Plantation, mobilier urbain – Avenant n°2 

Titulaire : OXALIS PAYSAGE 

Montant : - 9 219.60 € HT, -11 063.52 € TTC 

DC2024/21 

Objet : Marché n°2024-03 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°3 Gros œuvre 

Titulaire : SAS BOSCHE 

Montant : 730 000.00 € HT, 876 000.00 € TTC 
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DC2024/22 

Objet : Marché n°2024-03 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°8 Menuiserie intérieure 

bois 

Titulaire : SARL ETS ORQUIN 

Montant : 157 000.00 € HT, 188 400.00 TTC 

DC2024/23 

Objet : Marché n°2024-03 relatif aux travaux de démolition et de reconstruction d’une 

salle multiculturelle et aménagement de deux logements – Lot n°5 Couverture, étanchéité 

Titulaire : TEOPOLITUB SAS 

Montant : 208 914.47 € HT, 250 697.36 € TTC 

 

INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE : 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

 

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

22/05/2024 202422 AI 849 / 846 Rue aux Batteux 677 

27/05/2024 202423 AI 14 Rue du Bas Chemin 846 

18/06/2024 202424 AI 549 / 550 Place de La Halle 1302 
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Point 1- 

Délibération 2024.05.73 – Restitution par la Communauté de communes côte ouest centre 

manche des biens, documents d’urbanismes communaux, mis à disposition des 

intercommunalités historiques lors de la prise de compétence « Elaboration des documents 

d’urbanisme » aux communes de ces territoires 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

CONSIDERANT que dans le cadre de la compétence « Plans locaux d’urbanisme, documents 

d’urbanisme en tenant lieu et cartes communales », les communes des anciennes communautés de 

communes de La Haye du Puits et de Sève-Taute ont mis à disposition de l’intercommunalité leur 

document d’urbanisme, 

CONSIDERANT que la validation des PLUI sur ces deux territoires, a conduit à l’obsolescence des 

documents d’urbanisme communaux, et qu’il convient de remettre aux communes les biens qui 

avaient été mis à disposition afin qu’ils puissent être réformés, 

CONSIDERANT qu’il est proposé au Conseil municipal de faire réintégrer les biens suivants dans l’actif 

de la commune afin de permettre leur mise à la réforme : 

Biens présents dans l’actif de la COCM à sortir de l’actif de la COCM et à restituer à la commune 

Commune 

propriétaire 
N° inventaire de la COCM Désignation 

Valeur 

initiale 

Valeur nette 

comptable 

PERIERS ST-2017-PLU-PERIERS PUBLICITE PLU PERIERS 592.59 €                  -   €  

PERIERS SEV-PERIERS-PLU-2013 REVISION PLU PERIERS 1 627.67 €                  -   €  

 

Biens réformés par la COCM avant retour aux communes, à réintégrer dans l’actif de la commune 

 

Commune 

propriétaire 
N° inventaire Désignation 

Valeur 

initiale 

Valeur nette 

comptable 

PERIERS SEV-PERIERS-PLU-2013-1 PLU PERIERS 56 376.26 € -   € 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− REINTEGRE les biens suivants dans l’actif de la commune afin de permettre leur mise à la 

réforme : 
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Biens présents dans l’actif de la COCM à sortir de l’actif de la COCM et à restituer à la 

commune 

Commune 

propriétaire 
N° inventaire de la COCM Désignation 

Valeur 

initiale 

Valeur nette 

comptable 

PERIERS ST-2017-PLU-PERIERS PUBLICITE PLU PERIERS 592.59 €                  -   €  

PERIERS SEV-PERIERS-PLU-2013 REVISION PLU PERIERS 1 627.67 €                  -   €  

 

Biens réformés par la COCM avant retour aux communes, à réintégrer dans l’actif de la commune 

 
Commune 

propriétaire 
N° inventaire Désignation 

Valeur 

initiale 

Valeur nette 

comptable 

PERIERS SEV-PERIERS-PLU-2013-1 PLU PERIERS 56 376.26 € -   € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 2- 

Délibération 2024.05.74 – Autorisation de programme n°1/2024 – Réfection de la voirie de 

la Rue des Ormettes, des Forges et des Douyts – opération n°117 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°2023/01/7 du 16 janvier 2023 autorisant la signature d’une convention 

temporaire de délégation de maîtrise d’ouvrage au Département pour l’aménagement des rues des 

Douyts, des Forges et des Ormettes, 

VU, la délibération n°2023/08/143 du 19 décembre 2023 relative à la réalisation des travaux de la rue 

des Forges et de la rue des Ormettes en 2024, 

VU, le plan de financement prévisionnel des travaux pour l’aménagement des rues des Forges et des 

Ormettes : 

 

PLAN DE FINANCEMENT  

AMENAGEMENT DES RUES DES ORMETTES ET DES FORGES 

DEPENSES 

  HT TTC 

Etudes préalables 1 925,00 2 310,00 

Travaux d'enfouissement des réseaux (participation de la 

ville au SDEM) 
120 000,00 120 000,00 
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Mission SPS 1 500,00 1 800,00 

Détection amiante et HAP 1 000,00 1 200,00 

Etude géotechnique 4 000,00 4 800,00 

Contrôle qualité travaux 3 000,00 3 600,00 

Frais de publicité 1 500,00 1 800,00 

Maîtrise d'œuvre 6% 17 040,00 17 176,32 

Rue des Forges et des Ormettes 244 970,35 246 930,11 

Aléas (7,5%) 18 372,78 18 519,76 

Total des dépenses 413 308,13 418 136,19 

RECETTES 

Amendes de police (plafond 13 800,00 €) 

taux de 30% de 46 000 € 
13 800,00 

DETR- 20% (catégorie 3- accessibilité- mise aux normes- 

sécurité) : montant notifié par arrêté du 22 mai 2024 
79 541,00 

Autofinancement 324 795,19 

total des recettes 418 136,19 

 

VU, la planification des travaux de la rue des Douyts dans la prospective financière sur les exercices 

2026 et 2027, 

CONSIDERANT que les travaux de la rue des Douyts sont estimés en phase avant-projet, à la somme 

de 200 246,20 € HT, soit 240 295,44 € TTC (sans l’aménagement du parking), 

CONSIDERANT que la réalisation de l’opération va s’étaler sur plusieurs exercices budgétaires, il est 

proposé de créer une autorisation de programme sur les exercices budgétaires de 2024 à 2027, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− CREE l’autorisation de programme n°1/2024 « Réfection des voiries rue des Forges, des 
Ormettes et des Douyts ». 
 

Article 2 : 

− ARRETE le montant des crédits de paiement prévisionnels sur les exercices 2024 à 2027 
conformément aux montants figurant dans le tableau ci- dessous :  

  



9 
 

 

 
AUTORISATION DE PROGRAMME N°1/2024- REFECTION DES VOIRIES RUE DES FORGES- 

DES ORMETTES ET DES DOUYTS 
 

CREDITS DE PAIEMENT PREVISIONNELS 

2024 2025 2026 2027 

233 874 € 184 263 € 72 089 € 168 207 € 

 

Article 3 : 

− ARRETE le montant de l’autorisation de programme à 658 433 €. 
 

Article 4 : 
− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2024.05.75 – Vote d’une subvention d’équipement au Département pour 

l’acquisition d’une armoire chaude au collège Le Fairage et fixation de la durée 

d’amortissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la convention de coopération fixant les conditions de fourniture de repas en liaison chaude et 

fabriqués au collège « Le Fairage » pour les écoles maternelle et primaire publiques de Périers conclue 

avec le Département le 1er juillet 2021, 

CONSIDERANT que lors de la réunion du 21 janvier 2023, il a été convenu l’achat d’une armoire chaude 

de 20 niveaux, afin de permettre un stockage optimal des préparations chaudes, 

CONSIDERANT, conformément à l’article 4 de la convention précitée, que la commune de Périers 

participe au financement des investissement faits au service de restauration, au prorata du nombre de 

rationnaires de la rentrée n-1, 

CONSIDERANT le nombre de repas consommé sur une année (soit du 1er mai 2023 au 30 avril 2024) :  

− 25 932 repas pour l’école publique, représentant 43.40% 

− 33 767 repas pour le collège, représentant 56.60% 

CONSIDERANT que le coût s’élève à 2 078.00 € pour l’école publique et à 2 710.00 € pour le collège, 

CONSIDERANT que le versement de la subvention d’investissement ne pourra intervenir que sur 

présentation des factures acquittées, 
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Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− VOTE le versement de la subvention d’investissement au Département pour l’acquisition d’une 

armoire chaude pour le collège d’un montant de 2 078.00 €. 

Article 2 : 

− FIXE la durée d’amortissement à une année.  

 

Article 3 : 

− INSCRIT la dépense au compte 204111 « Subventions d’équipement versées biens mobiliers, 

matériel et études » du Budget ville. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.05.76 – Décision modificative n°2/2024 du Budget ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la proposition de Monsieur le Maire d’ajuster les crédits budgétaires suivants : 

En dépense de fonctionnement : 

+ 2 000 € au compte 673 "titres annulés (sur exercices antérieurs)" : prévision d’un montant 
de 2 000 € correspondant à l’annulation d’encaissement de concessions funéraires (à ce 
jour, écriture de 667 € pour annuler un encaissement de concessions funéraires de 2023) 

En dépense d’investissement : 

+ 2 080 € au compte 204111 "subventions d'équipement versées aux organismes publics - 
biens mobiliers, matériel et études" : participation à l'acquisition d'une armoire chaude par 
le Collège de Périers (participation proratisée aux nombres de repas fournis à l'école 
publique de Périers suivant la convention passée avec le Département) 

+ 242 € au compte 2152 "installations de voirie" : plaque commémorative à la mémoire de 
M. Aubert 

+ 32 € au compte 2158 "autres installations, matériel et outillage techniques" opération 927 
"matériel technique et espaces verts" : crédits complémentaires pour l'acquisition d'une 
tondeuse et d'une débroussailleuse (à la place de deux débroussailleuses) 

+ 167 € au compte 2184 "matériel de bureau et mobilier" opération 185 "école maternelle 
publique" : acquisition d'un sèche dessins 

+ 5 000 € au compte 2184 "matériel de bureau et mobilier" opération 198 "école primaire 
publique" : acquisition de matériel dans le cadre de la mise en place à compter de la 
prochaine rentrée du "dispositif d'autorégulation" en partenariat avec les services de l'Etat 
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+ 243 € au compte 2188 "autres immobilisations corporelles" : crédits complémentaires 
pour l'acquisition de supports panneaux banderoles entrée de Ville 

+ 3 832 € au compte 231 "immobilisations corporelles en cours" : crédits complémentaires 
pour le remplacement et la mise en service d'un exutoire de désenfumage dans les Gîtes 
Communaux (remplacement de Vélux prévu au BP) 

+ 2 456 € au compte 231 "immobilisations corporelles en cours" : crédits pour la fourniture 
et la pose d'une fenêtre coulissante dans le bureau administratif situé aux Services 
Techniques 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°2/2024 du Budget ville suivante : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

Chapitre 023 : Virement à la section 
d'investissement 

14 052,00 Suréquilibre précédent 916 478,23 

Imputation 673 : Titres annulés (sur 
exercices antérieurs) 

2 000,00     

TOTAL 16 052,00 
TOTAL (suréquilibre 
restant) 

900 426,23 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

204111 "subventions d'équipement 
versées aux organismes publics - 
biens mobiliers, matériel et études" 

+  2 080,00 

Chapitre 021 : Virement de 
la section de 
fonctionnement 

+ 14 052,00 

2152 "installations de voirie" +  242,00 

2158 "autres installations, matériel et 
outillage techniques" opération 927 
"matériel technique et espaces verts" 

+  32,00 

2184 "matériel de bureau et mobilier" 
opération 185 "école maternelle 
publique" 

+  167,00 

2184 "matériel de bureau et mobilier" 
opération 198 "école primaire 
publique" 

+ 5 000,00 

2188 "autres immobilisations 
corporelles" 

+  243,00 
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231 "immobilisations corporelles en 
cours" 

+ 6 288,00 

TOTAL + 14 052,00 TOTAL + 14 052,00 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.05.77 – Décision modificative n°1/2024 du Budget eau 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la proposition de Monsieur le Maire d’ajuster les crédits budgétaires relatifs aux dépenses 

imprévues votées en section d’investissement, conformément aux dispositions de l’article L2322-1 du 

Code général des collectivités territoriales, selon lesquelles le montant des dépenses imprévues ne 

peut être supérieur à 7.5% des dépenses réelles prévisionnelles de la section, 

En dépense d’investissement : 

- 8 000 € au compte 020 « dépenses imprévues » 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°1/2024 du Budget eau suivante : 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

OPÉRATIONS RÉELLES 

DÉPENSES RECETTES 

Compte 020 : dépenses imprévues - 8 000,00 Suréquilibre précédent + 222 606,99 

TOTAL - 8 000,00 TOTAL + 230 606,99 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 5- 

Délibération 2024.05.78 – Extinction de créances au budget assainissement 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
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CONSIDERANT que la commune a été informée par Madame le Comptable Public que le Tribunal de 

Commerce de Coutances, par jugement du 21 mai 2024, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif 

de la liquidation judiciaire de la SARL TOIT ET BOIS, ouverte le 7 janvier 2020, 

 

CONSIDERANT que ce jugement rend impossible une action en recouvrement pour les créances 

antérieures à l’ouverture de la procédure, 

 

CONSIDERANT que la dette de la SARL TOIT ET BOIS s’élève à 218.06 € pour le non-paiement de la 

redevance assainissement au titre des exercices suivants : 

 

− 116.05 € pour le non-paiement de la redevance assainissement au titre de l’exercice 2020 

(assainissement 2019) 

− 102.01 pour le non-paiement de la redevance assainissement au titre de l’exercice 2020 

(assainissement 2020) 

 

CONSIDERANT que les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la 

forme et au fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui 

s’impose à la collectivité créancière et qui s’oppose à toute action de recouvrement, 

 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE de l’effacement de la dette de la SARL TOIT ET BOIS pour un montant de 218.06 €. 

 

Article 2 : 

− DIT que cette dépense sera imputée au compte 6542 « Créances éteintes » au Budget 

assainissement, sachant que la prévision budgétaire est suffisante. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 6- 

Délibération 2024.05.79 – Subvention exceptionnelle à l’école de Lessay dans le cadre du 

dispositif ULIS pour l’inscription de la pratique d’activités équestres et para-équestres pour 

les élèves à besoins éducatifs particuliers 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU, le courrier en date du 16 février 2024, par lequel la coordinatrice du dispositif ULIS sollicite du 

Conseil municipal le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 41 € pour la mise en 

place de la pratique d’activités équestres et para-équestres pour les élèves à besoins éducatifs 

particuliers, 
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CONSIDERANT que la commune de Périers bénéficie du dispositif ULIS de l’école de Lessay (un enfant 

résidant dans la commune), 

 

CONSIDERANT que la commune de Périers verse une participation scolaire à la commune de Lessay 

pour la scolarisation de deux enfants en classe ULIS (année scolaire 2022/2023) et participe aux frais 

de fonctionnement du restaurant scolaire pour les enfants résidant à Périers et scolarisés en classe 

ULIS à Lessay, 

 

CONSIDERANT que le montant du projet est estimé à 1 112 € (8 séances d’équithérapie et une journée 

« défis cheval et diversité »), 

 

CONSIDERANT que la commune de Lessay participe aux frais de transport (250 €) et que l’Association 

des parents d’élèves participe au financement du projet (416 €) ; le reste à charge étant de 446 €, 

 

CONSIDERANT que l’aide sollicitée de 41 € (correspondant à 446 € / 11 élèves concernés), sera versée 

sur présentation du bilan financier du projet et/ou des factures acquittées, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− VOTE une subvention exceptionnelle de 41 € à l’école de Lessay, qui sera versée sur 

présentation du bilan financier du projet et/ou des factures acquittées. 

 

Article 2 : 

− DIT que la dépense sera imputée au compte 65748 « autres personnes de droit privé ».  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 7- 

Délibération 2024.05.80 – Passation d’une convention d’occupation du domaine public 

pour la mise à disposition d’un emplacement destiné à l’installation et à l’exploitation 

d’une station radioélectrique 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine privé 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L2122-2 et 
L2122-3, 
 
VU, le Code des postes et des communications électroniques et notamment ses article L45-9, L46, 
R20-51 et R20-52 
 
CONSIDERANT que l’installation d’antennes sur les réservoirs de stockage d’eau destinée à 
l’alimentation humaine peut poser problème, 
 
CONSIDERANT que l’installation d’antennes de téléphonie mobile sur des réservoirs d’eau potable 
entraîne un risque de fragilisation des ouvrages, telles que fissures et infiltrations résultantes, sources 
de pollution de l’eau et de vieillissement accéléré des ouvrages, 
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CONSIDERANT que les opérations liées à la mise en place des équipements, à leur entretien, à leur 

remplacement exposent l’eau potable à des risques de pollution tels que des déversements accidentels 

de produits contaminants sur le sol ou dans la cuve ; la dégradation des dispositifs de protection 

(portes, capots, cuvelage, …) pour le passage des câbles ; la circulation des personnels dans le château 

d’eau pour les travaux d’entretien des installations, 

CONSIDERANT que la commune de Périers résilie les conventions d’occupation temporaire du 

domaine public relative à l’implantation de relais téléphonique sur le château d’eau,  

CONSIDERANT que pour faire suite à ces résiliations, un site pour l’implantation d’une station 

radioélectrique a été étudié, 

CONSIDERANT qu’il convient de conclure avec la société CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES une 

convention d’occupation temporaire du domaine public définissant l’emplacement du pylône, le 

montant de la redevance et sa durée, 

 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− APPROUVE la convention d’occupation temporaire du domaine public relative à l’implantation 
d’une station radioélectrique. 
 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.  
 

Article 3 : 

− FIXE le montant de la redevance annuelle à 5 000.00 € HT, à laquelle s’ajoute une redevance 
annuelle complémentaire de 2 000.00 € HT pour l’accueil d’un second opérateur mobile ; la 
redevance est indexée de 2% chaque année. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2024.05.81 – Mise en place de l’annualisation du temps de travail des agents 

territoriaux spécialisés des écoles maternelles et des agents intervenant dans les écoles 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 

l’organe délibérant, après avis du comité social territorial. 

Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 

du décret n° 2000-815 du 25 août 2000). 

Aussi, les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps 

de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par 

la réglementation sont respectées : 

− la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1 607 

heures (soit 35 heures hebdomadaires) 
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− la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures 

− aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une 

pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes 

− l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures 

− les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum 

− le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 

heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives 

− les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures 

et comprenant en principe le dimanche. 

Le Maire rappelle en outre que l’annualisation du temps de travail est une pratique utilisée pour des 

services alternant des périodes de haute activité et de faible activité.  

L’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

− de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité, 

− de maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de 

travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les 

périodes d’inactivité ou de faible activité.  

Le Conseil Municipal, 
 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique de l’Etat, 

VU, le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale, 

VU, le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale, 

VU, l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial (CST) en date du 30 mai 2024, 

CONSIDERANT que pour des raisons d’organisation, il convient d’instaurer pour les agents qui 

travaillent dans les écoles maternelle et primaire l’annualisation du temps de travail, 

CONSIDERANT que ces cycles se dérouleront sur une année scolaire, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− DECIDE que le service scolaire est soumis à un cycle de travail annualisé dans le respect du 

cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail. 
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Article 2 : 

− ACTE que les agents publics relevant d’un cycle annualisé restent soumis de plein droit à 

l’ensemble des droits et obligations des agents publics, tels que définis notamment par le Code 

général de la fonction publique.  

 

Article 3 : 

− DIT que dans le cadre de cette annualisation, la responsable du service scolaire établira au 

début de chaque année scolaire un planning annuel de travail pour chaque agent précisant les 

jours et horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de récupérations et de 

congés annuels de chaque agent. 

 

Article 4 : 

− DIT qu’en cas de congé maladie durant une journée de travail, l’agent est considéré comme 
étant en activité et est présumé avoir accompli ses heures de travail effectif. Il ne doit donc 
pas rattraper la moindre heure. De la même façon, l’agent public annualisé en congé maladie 
durant ses congés annuels n’est pas autorisé à récupérer ses heures au titre des congés. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 9- 

Délibération 2024.05.82 – Modification des horaires de travail de deux agents techniques 

à compter du 8 juillet 2024 

Code 4.1 Personnel titulaire et stagiaire de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 
 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale, 

VU, l’avis favorable du Comité Social Territorial (CST) en date du 30 mai 2024, 

CONSIDERANT que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux 

sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité social territorial, 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier les horaires des deux agents affectés au pôle scolaire et à 

l’entretien des bâtiments communaux à compter du 8 juillet 2024 selon les modalités suivantes : 

− Mise en place d’un binôme au sein du pôle entretien des bâtiments communaux pendant les 
vacances scolaires, afin d’assurer la continuité du service, 
 

− Affectation des deux agents à la gestion des gîtes lors du remplacement de l’agent en charge 
de la gestion des gîtes. 

 
CONSIDERANT que deux emplois du temps différenciés pendant les vacances scolaires ont été établis : 
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− un emploi du temps en l’absence de location des gîtes : amplitude de travail du lundi au 
vendredi 

− un emploi du temps en cas de location des gîtes : amplitude de travail du mardi au samedi.  
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier l’emploi du temps de l’agent d’entretien des bâtiments qui ne 
travaillera plus le mercredi matin à la garderie périscolaire du fait de la réorganisation de la semaine 
scolaire sur 4 jours à la prochaine rentrée, 
 
CONSIDERANT que l’agent sera affecté à l’entretien des bâtiments communaux, rattaché au pôle 
services techniques, 

 
Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− MODIFIE les horaires des deux agents techniques communaux à compter du 8 juillet 2024 
comme suit : 
 

ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS NON COMPLET 33,50H   

    

PERIODE SCOLAIRE (cantine collège de Périers) 

lundi mardi jeudi 6H00-15H30 9H00 pause méridienne 1/2H 

vendredi 6H00-14H30 8H00 pause méridienne 1/2H 

  35h00  

    

PERIODE VACANCES SCOLAIRES 

lundi-mardi 7H00-17H00 8H00 pause méridienne 2H 

mercredi 8H00-9H30/13H30-17H00 5H30 pas de pause méridienne 

jeudi 7H00-16H30 8H00 pause méridienne 1H30 

vendredi 7H00-11H00 4H00 pas de pause méridienne 

  33H30  

    

PERIODE VACANCES SCOLAIRE SI LOCATION GITES 

mardi 7H00-16H30 8H00 pause méridienne 1H30 

mercredi 7H00-17H00 8H00 pause méridienne 2H 

jeudi 7H00-16H30 8H00 pause méridienne 1H30 

vendredi 7H00-12H30 5H30 pas de pause méridienne 

samedi 10h00-12h00/16h00-18h00 4H00 pas de pause méridienne 

  33H30  

    

 
ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS COMPLET   

    

EMPLOI DU TEMPS ANNUEL 

lundi-mardi 
7H00-12H45 

16H30-18H30 
7h45 pas de pause méridienne 

mercredi 8H00-9h00/13H00-17H00 5H00 pas de pause méridienne 

jeudi 
7H00-13H15 

16h30-18h30 
8H15 pas de pause méridienne 
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vendredi 
7H00-10H00 

12H00-13H15 
16H30-18H30 

6H15 pas de pause méridienne 

  35H00  

    

PERIODE VACANCES SCOLAIRES 

lundi-mardi-jeudi 7H00-16h30 8H00 pause méridienne 1H30 

mercredi 8H00-9H30/13H30-17H00 5H30 pas de pause méridienne 

vendredi 7H00-12H30 5H30 pas de pause méridienne 

  35H00  

    

PERIODE VACANCES SCOLAIRE SI LOCATION GITES 

mardi-jeudi 7H00-16H30 8H00 pause méridienne 1H30  

mercredi 7H00-17H00 8H00 pause méridienne 2H00 

vendredi 7H00-16H30 7H00 pause méridienne 2H00 

samedi 10h00-12h00/16h00-18h00 4H00 pas de pause méridienne 

  35H00  
 

Article 2 : 

− ANNUALISE les deux postes d’Adjoints techniques. 
 

Article 3 : 

− PRECISE que les deux postes d’Adjoints techniques sont affectés aux fonctions suivantes : 
o Adjoint technique à temps complet : affectation à l’entretien des bâtiments 

communaux 

o Adjoint technique principal de 1ère classe à 31h30 : affectation à la préparation des 

repas au collège et à l’entretien des bâtiments communaux pendant les vacances 

scolaires. 

o Les deux agents assurent le remplacement de la gestionnaire des gîtes pendant les 

absences et congés. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 10- 

Délibération 2024.05.83 – Modification de la délibération n°2023/08/152 portant sur la 

délimitation des zones d’accélération des énergies renouvelables 

Code 8.8 Environnement 

 

Le Conseil Municipal, 
 

VU, la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables, 

VU, le Code de l’énergie, 

VU, la délibération n°2023/08/152 du conseil municipal en date du 19 décembre 2023, 
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CONSIDERANT l’instauration d’un dispositif de planification territoriale des énergies renouvelables, 

CONSIDERANT que l’Etat doit mettre à disposition des collectivités locales les informations disponibles 

sur le potentiel d’implantation des énergies renouvelables, 

CONSIDERANT que les communes doivent ensuite, après information du public, identifier les zones 

d’accélération favorables à l’accueil des installations, 

CONSIDERANT que le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones d’accélération et la 

transmettra pour avis au comité régional de l’énergie 

CONSIDERANT que si ce comité conclut que les zones identifiées sont suffisantes pour atteindre les 

objectifs de développement des énergies renouvelables, les référents préfectoraux de la région 

arrêteront la cartographie à l’échelle du département, après avis conforme de chaque commune 

concernée pour les zones situées sur son territoire, 

CONSIDERANT que dans le cas contraire, les référents préfectoraux devront demander aux communes 

d’identifier de nouvelles zones, 

CONSIDERANT, les zones identifiées par la Commission Patrimoine Investissement, réunie le 5 

décembre 2023 : 

− Implantation de panneaux photovoltaïques sur des terrains : 

Terrains appartenant à la 
Commune 

Parcelle cadastrée ZP 147 
Située à La Lande, à proximité 
de la route de Montsurvent 

Parcelle cadastrée ZE 90 
Située rue du Bas Chemin 
(station d’épuration Les 
Perruques) 

Parcelle cadastrée AL 206 
Située derrière le Lotissement 
La Colline, à proximité de la 
voie verte 

Terrains appartenant à des 
propriétaires privés 

Parcelle cadastrée ZE 4 Située derrière la Tannerie 

Parcelle cadastrée AH 169 
Située entre les rues François 
Leconte et des Blés d’Or 

 

− Implantation de panneaux photovoltaïques sur des bâtiments : 

Parcelle cadastrée AH 153 Bâtiment de l’école primaire (Boulevard du 8 juin) 

Parcelle cadastrée AK 319 Le futur cinéma (33 rue de Saint Lô) 

Parcelle cadastrée AL 317 Le futur Gymnase (Chemin des Arguilliers) 

 

− Implantation de panneaux photovoltaïques /ombrières solaires sur des parcs de 

stationnement : 

Parcelle cadastrée AI 763 Carrefour market (route de Carentan) 
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Parcelles cadastrées AL 183, 
184 et 185 

Place du Fairage dans le cadre du futur projet d’un 
espace multimodal 

 

CONSIDERANT, l’avis défavorable du Parc Naturel Régional des marais du Cotentin et du Bessin 

concernant les zones d’accélération définies pour l’implantation de panneaux photovoltaïques au sol, 

 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− RETIENT les zones d’accélération des énergies renouvelables suivantes : 

o Implantation de panneaux photovoltaïques sur des bâtiments : 

Parcelle cadastrée AH 153 Bâtiment de l’école primaire (Boulevard du 8 juin) 

Parcelle cadastrée AK 319 Le futur cinéma (33 rue de Saint Lô) 

Parcelle cadastrée AL 317 Le futur Gymnase (Chemin des Arguilliers) 

 

o Implantation de panneaux photovoltaïques /ombrières solaires sur des parcs de 

stationnement : 

Parcelle cadastrée AI 763 Carrefour market (route de Carentan) 

Parcelles cadastrées AL 183, 
184 et 185 

Place du Fairage dans le cadre du futur projet d’un 
espace multimodal 

 

Article 2 : 

− MODIFIE la délibération n°2023/08/152 en ce sens. 
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Informations et questions diverses :  
 
Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY informe que la résidence de l’artiste Julie Chapallaz se tiendra à 
la Maison des associations du 16 au 19 juillet 2024 et que les créations seront ensuite exposées à la 
bibliothèque jusqu’en septembre. 
Il rappelle également que tout l’été, des dictées sont organisées le vendredi. 
 
Monsieur Damien PILLON indique que les travaux des rues des Ormettes et des Forges ont démarré en 
juin. 
Il revient sur l’édition 2024 de la randonnée de la liberté qui a ravi 300 participants. Il remercie 
également les villes d’accueil qui ont organisé de belles cérémonies. 
 
Monsieur le Maire félicite l’équipe municipale pour l’organisation du 80ème anniversaire du 
débarquement et de la libération. 
Il informe également que les festivités de la Fête de la Saint-Pierre se dérouleront sous chapiteau sur 
l’esplanade des Tchi de Pris, en raison des élections législatives anticipées organisées salle Nelson 
Mandela. 
 
Monsieur Guy PAREY relaie l’inquiétude d’un agriculteur quant au nouvel aménagement de la rue des 
Forges. La rue sera rétrécie en largeur. 
 
Madame Monique LEBRUN alerte sur l’état désastreux du cimetière : les tombes ne sont pas 
entretenues. 
 
Monsieur Jacques MARIE signale que la rue de la Voie Romaine et la rue Jean-Baptiste Pasturel sont 
dans un état dégradé. 
 
 
La séance est levée à 19h50. 

 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du __________. 
 
 
 

La Secrétaire de Séance,       Monsieur le Maire 

 

 

 

 

Monique LEBRUN         Gabriel DAUBE 


